
Cher ministre _________,

Je vous écris au nom de la Fédération canadienne des associations de bibliothèques pour vous exprimer

mon appui à la publication des dossiers des pensionnats qui n’ont pas encore été rendus publics par

l’Église catholique, les gouvernements provinciaux et territoriaux et toutes les autres organisations en

possession de documents et d’artefacts historiques relatifs aux pensionnats.

La divulgation de cette information devrait se faire en consultation avec le Centre national pour la vérité

et réconciliation (CNVR), les bibliothèques et les archives pour veiller à ce qu’elle soit d’abord mise à la

disposition des peuples autochtones. Ce processus devrait aussi se faire en prenant soin de minimiser les

traumatismes secondaires pour les survivants.

La récente visite du pape au Canada constitue une étape importante dans le long processus de guérison

nécessaire. Toutefois, pour que les excuses aient une incidence sur le cheminement vers la

réconciliation, il faut prendre des mesures pour découvrir toute la vérité sur le système canadien des

pensionnats. Non seulement ces documents sont pertinents pour comprendre l’ampleur des injustices

profondes et des violations des droits de la personne commises et par qui, mais ils font aussi partie

intégrante de la justice pour les survivants et les collectivités autochtones.

À la suite des appels du Centre national pour la vérité et réconciliation, le gouvernement fédéral s’est

engagé à remettre plus de 12 000 documents sur les pensionnats. À ce jour, plus de cinq millions de

documents et 6 000 déclarations de témoins ont été archivés par le CNVR. Cependant, une grande partie

de notre compréhension demeure incertaine en raison de la rétention continue de documents sur les

pensionnats par l’Église catholique et d’autres ordres de gouvernement.

Nous avons l’obligation morale envers les survivants et les peuples autochtones de rechercher et de

découvrir la vérité. De nombreuses familles ne savent toujours pas ce qui est arrivé à leurs proches dans

les pensionnats et il est impératif qu’on leur accorde l’accès qui leur est dû. Pour que la réconciliation ait

lieu, la recherche de la vérité doit passer en premier.

En tant que représentants de la communauté des bibliothèques et des archives, nous vous demandons, à

vous et à votre gouvernement, de prendre les mesures nécessaires à la réconciliation en travaillant à

divulguer tous les documents encore retenus.

Sincères salutations,

REPRÉSENTANT
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